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2. Activités fondamentales

2.1 Pas d'exploitation totale de l'énergie hydraulique

Divers entretiens entre la Fondation et quelques personnalités représentant

les milieux de l'économie éléctrique ont montré que les points de vue
ne sont pas incompatibles. L'intérêt des grandes compagnies d'électricité
pour un développement "jusqu'au bout" est faible en raison des prix de

revient élevés. Les exigences croissantes quant aux débits plus élevés
minimum à laisser couler dans les cours d'eau imposent des limites à la
rentabilité. On reconnaît aussi - en principe du moins - que des motifs
éthiques s'opposent à une exploitation totale. La difficulté essentielle et
décisive réside dans le fait que les compagnies d'électricité n'arrivent
pas à s'entendre sur une limitation commune d'un développement des forces
hydrauliques. C'est un peu étonnant, sachant l'étroitesse des relations qui
les unissent par l'intermédiaire des capitaux investis dans l'énergie
atomique ou dans le transport de courant par exemple. De leur coté, les
communes et cantons, instances habilitées à octroyer les concessions de

prise d'eau, ne veulent pas s'engager, même s'il s'agit du dernier ruisseau
de leur territoire non encore exploité. On a donc tout lieu de craindre que
les milieux concernés soient tous d'accord sur le principe "pas d'exploitation

totale des forces hydrauliques", sauf bien entendu en ce qui
concerne leur propre projet. L'exploitation totale, réalisée par étapes risque
ainsi de devenir réalité, bien que cela ne soit pas de l'intérêt général au

sens de l'art. 24bis de la Constitution fédéral et contredise l'article 22

al. 1 de la loi fédérale sur l'utilisation de forces hydrauliques qui
dispose: "La beauté des sites doit être ménagée. Elle soit être conservée
intacte si un intérêt public majeur l'exige."

Le lancement, le 2 juin par les associations de pêcheurs et les
organisations écologiques de l'initiative pour le sauvetage des cours d'eau
naturels a encore augmenté le danger qu'on ne prenne pas les mesures
nécessaires avant que tout le mal n'ait été fait. C'est la raison pour
laquelle la Fondation considère qu'un arrêté fédéral urgent de portée
limitée est indispensable. Son président a déposé une motion dans ce sens
le 15 décembre (voir chiffre 5).

2.2 Pour un développement plus modeste du réseau routier

Le nouvel article de la Constitution fédérale concernant la taxe sur les
carburants accepté par le peuple et les Chambres, contient un additif
permettant le prélèvement, d'une partie de la taxe sur les carburants, en
faveur des mesures de protection du paysage rendues nécessaires par le
trafic motorisé. (Art. 36ter, 1, d). Le président de la Fondation est
intervenu avec succès au Conseil national en faveur de cet additif. Le

danger persiste cependant qu'après la fin de la construction du réseau des
routes nationales, on construise et on développe inutilement et démesurément

le réseau routier principal et secondaire. Une étude élaborée dans le
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cadre du programme national de recherche, (Kesselring, Halbheer, Maggi :

Strassennetzausbau und raumwirtschaftliche Entwicklung, éd. Paul Haupt,
Berne 1983, ouvrage non traduit en français) montre les conséquences
négatives d'un surdimensionnement routier au niveau de l'économie régionale.

La Fondation estime que le projet de nouvel arrêté fédéral sur le
financement des routes est insuffisant. Elle a joint à sa prise de position
une étude de Th. Hunziker montrant comment on pourrait tenir compte, dans
une bien plus large mesure, de la protection du paysage dans le choix des
procédés d'amélioration ou de construction des routes. Il ne suffit pas de

se préoccuper de la protection des paysages seulement lors de l'élaboration
des projets. La protection du paysage doit être une préoccupation constante
et continue lors de l'élaboration des principes juridiques et techniques,
de la planification, de la mise au point des projets de détail, et de

l'exécution et de l'entretien du réseau routier. Mais il faut prendre garde
à ce que la mention "protection de la nature et du paysage" dans les
projets ne serve à blanchir des travaux qui, fondamentalement, devraient être
abandonnés pour des raisons inhérentes à la protection du paysage et de
1'environnement.

2.3 Une meilleure protection des paysages dans le cadre de la révision
de plans des zones

On reconnaît dans des cercles toujours plus larges que Ton a inclus
beaucoup trop de terrains dans les zones à bâtir et que les surfaces
agricoles doivent jouir d'une meilleure protection. La suppression et la
diminution des zones à bâtir, ou l'établissement de mesures de protection
spéciales ne devraient pas concerner les seuls terrains agricoles mais
aussi les rives des lacs et des cours d'eau, les paysages naturels, les
beaux points de vue et les sites dignes d'être épargnés. Pour les protégér
contre les constructions, on peut d'abord les sortir de la zone à bâtir. Si
cette mesure est liée à des indemnisations trop lourdes pour la communauté,
on peut également procéder à des groupements de terrains et à des plans de

quartiers dont l'objectif est de concentrer la construction sur une partie
du territoire seulement. Le problème du retrait de terrains de la zone à

bâtir a été évoqué lors de la journée annuelle de la FSPAP à Jona (SG) au
bord du lac de Zurich. Quant à celui du regroupement de terrains, Erschmatt
(voir chiffres 3 et 7) est un bon exemple.
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